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RÈGLES RELATIVES AU PRIX DU CITOYEN EUROPÉEN 

 

DÉCISION DU BUREAU 

 

DU 7 MARS 20111 

 

 

 

Article premier 

Appellation 

 

Le Parlement européen décerne annuellement le «Prix du citoyen européen». 

 

 

Article 2 

Activités à prendre en considération 

 

Ce prix est attribué à des citoyens, groupes, associations ou organisations pour des projets qu’ils ont 

menés à bien et grâce auxquels ils ont accompli des réalisations particulières et/ou qui ont témoigné 

d’un engagement remarquable dans un des domaines suivants:  

 

 activités en faveur de la promotion d’une meilleure compréhension réciproque et d’une 

intégration plus étroite entre les peuples des États membres, ou de l’amélioration de la 

coopération transfrontalière ou transnationale au sein de l’Union européenne;  

 activités relevant de la coopération culturelle transfrontalière ou transnationale à long terme, 

contribuant ainsi à renforcer l’esprit européen;  

 projets liés à l’année européenne en cours;  

 actions qui concrétisent les valeurs consacrées dans la charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne. 

 

La chancellerie peut décider d’un thème pour les projets soumis pour une édition annuelle spécifique 

du prix. 

 

 

Article 3 

Critères d’éligibilité 

 

Seuls les projets menés exclusivement ou partiellement dans des États membres de l’Union (la partie 

du projet menée dans des États membres devant représenter plus de 50 % du budget total du projet) 

entreront en ligne de compte. 

 

Peuvent recevoir le prix des ressortissants d’un État membre de l’Union ou des ressortissants d’un 

pays tiers résidant légalement sur le territoire de l’Union à la date à laquelle ils ont présenté leur 

candidature ou ont été nommés. 

 

Peuvent recevoir le prix les groupes, associations et organisations dotés d’une personnalité juridique 

et enregistrés dans un État membre de l’Union à la date à laquelle ils ont présenté leur candidature ou 

ont été nommés. Peuvent recevoir le prix les groupes, associations et organisations sans personnalité 

                                                 
1 Modifiée par les décisions du Bureau du 16 janvier 2012, du 26 février 2013, du 14 décembre 2015 et du 

10 février 2020.   
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juridique dont le chef de projet et le représentant du groupe / de l’association / de l’organisation sont 

des ressortissants d’un État membre de l’Union ou des ressortissants d’un pays tiers résidant 

légalement dans un État membre à la date à laquelle le groupe / l’association / l’organisation ont 

présenté leur candidature ou ont été nommés. Aux fins de l’éligibilité d’un groupe, d’une association 

ou d’une organisation sans personnalité juridique, le chef de projet et le représentant du groupe / de 

l’association / de l’organisation peuvent être la même personne. 

 

 

Article 4 

Critères d’exclusion 

 

Ne peuvent entrer en ligne de compte pour l’attribution d’un prix les citoyens, groupes, associations 

ou organisations engagés dans les projets suivants:  

 

 projets dont plus de 50 % des fonds proviennent du budget de l’Union européenne;  

 projets qui ont déjà reçu un prix décerné par une institution, un organe ou un organisme 

européens;  

 activités menées dans l’exercice d’une fonction politique ou d’un mandat électif;  

 activités qui ne respectent pas les valeurs consacrées dans la charte des droits fondamentaux;  

 activités à but lucratif;  

 activités menées par des organisations publiques et gouvernementales.  

 

Les citoyens, groupes, associations ou organisations qui ont été reconnus coupables d’une infraction 

pénale par un jugement définitif ne peuvent entrer en ligne de compte pour l’attribution du prix.  

 

Les citoyens, groupes, associations ou organisations sans personnalité juridique ne peuvent entrer en 

ligne de compte pour l’attribution du prix si le chef de projet ou le représentant ont été reconnus 

coupables d’une infraction pénale par un jugement définitif.  

 

 

Article 5 

Forme de la distinction 

 

Le prix prend la forme d’une médaille d’honneur ou, pour ce qui est des distinctions collectives, 

d’une médaille ou d’une plaque d’une taille suffisante pour être exposée.  

 

Le prix a une valeur symbolique; le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune forme d’indemnité. 

 

 

Article 6 

Présentation des candidatures ou nominations 

 

Les citoyens, groupes, associations ou organisations remplissant les critères fixés aux articles 3 et 4 

des présentes règles peuvent également présenter leur candidature au prix du citoyen européen pour 

des projets qu’ils ont menés à bien.  

 

En outre, les citoyens, groupes, associations ou organisations remplissant les critères d’éligibilité 

visés aux deuxième et troisième alinéas de l’article 3 peuvent nommer un autre citoyen, groupe, 

association ou organisation pour ce même prix.  

 

Dans le cas de groupes et de projets transfrontaliers, la nomination ou la candidature devraient être 

examinées par le jury national de l’État membre dans lequel, en termes budgétaires, la majeure partie 

des activités a eu lieu. 
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Les candidatures / nominations peuvent être déposées dans toutes les langues officielles de l’Union. 

Les informations détaillées relatives à la présentation des candidatures / nominations figureront dans 

l’appel à candidatures / nominations, qui sera publié dans tous les États membres. 

 

Les candidatures ou nominations sont en principe présentées au plus tard le 31 mars. Le délai de 

présentation des candidatures / nominations peut être modifié par le chancelier en tenant compte du 

calendrier du Parlement européen et d’éventuelles circonstances particulières.  

 

L’acte de candidature ou la nomination comprennent une déclaration signée par le citoyen / 

représentant du groupe / de l’organisation / l’association certifiant que le citoyen / groupe / 

l’association / l’organisation remplissent les critères d’éligibilité visés à l’article 3 et ne relèvent pas 

d’un critère d’exclusion visé à l’article 4. Dans le cas de candidatures ou de nominations 

d’associations ou d’organisations, les statuts sont également joints en annexe de la candidature ou 

nomination. 

 

 

Article 7 

Jurys nationaux 

 

Des jurys nationaux composés d’au moins trois membres du Parlement européen, d’un représentant 

d’une organisation nationale de la société civile et d’un représentant d’une organisation nationale de 

la jeunesse proposent à la chancellerie un maximum de cinq lauréats potentiels pour leur État membre, 

sans ordre de préférence, au plus tard à la date fixée par le chancelier.  

 

Le bureau de liaison du Parlement européen dans chaque État membre invite chaque année les députés 

à participer aux jurys nationaux. La composition des jurys nationaux doit refléter, dans toute la mesure 

du possible, l’équilibre des sensibilités politiques au Parlement européen.  

 

Le bureau de liaison du Parlement européen invite également chaque année les représentants des 

organisations nationales de la société civile et les représentants des organisations nationales de la 

jeunesse à participer aux jurys nationaux. 

 

La chancellerie publie des orientations à suivre par les bureaux de liaison du Parlement européen: a) 

sur la composition des jurys nationaux et b) sur la méthodologie régissant les travaux des jurys et, en 

particulier, la procédure de vote. 

 

La décision de chaque jury national sur la liste des lauréats proposés tient compte de l’avis de tous 

les membres qui le composent et mentionne clairement en particulier tous les points que les membres 

du jury considèrent devoir porter à l’attention de la chancellerie.  

 

Dans la procédure de sélection des lauréats proposés, les jurys nationaux sont assistés par les bureaux 

de liaison du Parlement européen. Les bureaux de liaison doivent soumettre à l’attention des jurys 

nationaux et de la chancellerie toutes informations factuelles en leur possession qui pourraient les 

aider dans leurs prises de décisions. 

 

 

Article 8 

Autorité d’attribution 

 

L’autorité compétente pour l’attribution du prix est la «chancellerie du prix du citoyen européen».  

Le président du Parlement européen est le chancelier. Il peut déléguer ses pouvoirs à un vice-

président.  
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Les membres de la chancellerie sont:  

 

-  le chancelier;  

-  quatre vice-présidents du Parlement européen;  

-  deux anciens présidents du Parlement européen;  

-  deux personnalités notoires; 

- un représentant d’une organisation paneuropéenne de la société civile et un représentant d’une 

organisation paneuropéenne de la jeunesse. 

 

Les membres sont nommés par le Bureau du Parlement européen.  

 

La chancellerie établit son règlement. La direction générale de la communication (DG COMM) du 

Parlement européen assure le secrétariat, organise les cérémonies de remise de prix et procède aux 

évaluations administratives nécessaires.  

 

 

Article 9 

Décision d’attribution 

 

La chancellerie attribue le prix par une décision motivée, fondée sur les propositions de lauréats 

émanant des jurys nationaux. 

 

La décision de la chancellerie est sans appel. 

 

Le chancelier se réserve le droit de suspendre l’attribution du prix aux citoyens, groupes, associations 

ou organisations en cas de procédures judiciaires en cours à leur encontre pour des infractions pénales. 

Le chancelier peut attendre la clôture de la procédure judiciaire pour décider si le prix leur sera 

attribué ou non. 

 

La chancellerie se réserve le droit, en cas d’abus, de retirer aux citoyens, groupes, associations ou 

organisations le prix du citoyen qui leur a été décerné. Peuvent notamment constituer un abus 

l’utilisation impropre du prix, la communication d’informations erronées concernant les critères 

d’éligibilité ou d’exclusion ou la conduite d’activités contraires aux objectifs énoncés à l’article 2, 

y compris, en particulier, des activités manifestement contraires à la charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne.  

 

La chancellerie a également le droit de retirer le prix aux citoyens, groupes, associations ou 

organisations si, dans un délai de dix ans à compter de l’attribution du prix: 

(a) ils ont été reconnus coupables d’une infraction pénale par un jugement définitif;  

(b) dans le cas de groupes, d’associations ou d’organisations sans personnalité juridique, le chef de 

projet ou le représentant ont été reconnus coupables d’une infraction pénale par un jugement définitif.    

 

En cas de suspension de l’attribution ou de révocation du prix, la chancellerie donne au lauréat 

concerné la possibilité de présenter des observations écrites avant qu’une décision ne soit adoptée.  

 

Le prix peut être décerné à titre posthume si la déclaration sur les critères d’éligibilité et d’exclusion, 

requise en vertu de l’article 6, sixième alinéa, a été signée par le citoyen / chef de projet / représentant 

du groupe, de l’association ou de l’organisation avant son décès. 

  

Les décisions de la chancellerie sont prises par vote, à la majorité de ses membres présents, lors d’une 

réunion spéciale convoquée par le chancelier. 
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Article 10 

Quotas annuels 

 

Compte tenu de la nature symbolique du prix, un quota limite le nombre de distinctions qui seront 

attribuées chaque année à un maximum de cinquante lauréats, en tenant compte de l’équilibre entre 

les hommes et les femmes.  

 

La chancellerie choisit au moins un lauréat de chaque État membre. Dans des cas exceptionnels, la 

chancellerie peut choisir plus d’un lauréat pour un même État membre. 

 

Article 11 

Périodicité 

 

Les prix sont décernés une fois par an sur décision de la chancellerie et cette décision est 

communiquée aux lauréats et à ceux qui les ont nommés juste après la décision d’attribution du prix.  

 

La décision relative aux lauréats du prix est publiée au Journal officiel de l’Union européenne.  

 

Article 12 

Cérémonie de remise des prix 

 

La chancellerie peut autoriser tout député au Parlement européen à décerner la distinction en son nom. 

Les cérémonies publiques de remise des prix doivent se tenir dans les États membres. Elles sont 

organisées par les bureaux de liaison du Parlement européen et peuvent, le cas échéant, être préparées 

en coopération avec les représentations de la Commission européenne, le réseau Europe Direct et les 

autorités publiques locales.  

 

Elles bénéficient de la plus large publicité possible afin de souligner le caractère exceptionnel des 

activités concernées.  

 

Chaque année, un événement central est organisé au Parlement européen, à Bruxelles ou Strasbourg, 

qui rassemble tous les lauréats du prix.  

 

Si un lauréat refuse le prix, ni lui ni, le cas échéant, son représentant ne sont invités ni à la cérémonie 

de remise des prix ni à l’événement central. Ils ne peuvent pas non plus assister à ces manifestations, 

ni demander le remboursement de frais de déplacement éventuels. 

 

Article 13  

Droits d’auteur 

 

Le Parlement européen se réserve le droit de reproduire, à des fins de présentation, de communication 

médiatique et de promotion, les dossiers soumis. 

 

 

Article 14 

Responsabilité 

 

Les organisateurs déclinent toute responsabilité en cas d’annulation, de report ou de modification du 

concours dus à des circonstances imprévues. 
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Article 15 

Acceptation du règlement 

 

La participation au concours implique l’acceptation sans réserve des présentes règles. 


